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Les élections régionales, le 6 décembre prochain, seront déci-
sives pour bâtir, dans nos régions, une alternative aux politiques 
d’austérité, pour se doter d’élu-e-s sur qui pouvoir compter.
Des élu-e-s qui en toutes circonstances, font prévaloir l’hu-
main sur la finance, l’intérêt général sur les intérêts d’une pe-
tite minorité.
Notre choix, c’est l’Humain d’abord.
Ce choix n’est pas celui du gouvernement Hollande-Valls, dont 
la politique suscite déception et colère. Ce ne sera pas la droite, 
et encore moins l’extrême droite, qui offriront des réponses aux 
renoncements libéraux du gouvernement.
Dans cette situation, il ne faut pas laisser d’autres décider à 
notre place. L’enjeu des élections du 6 décembre est de taille. 
Les nouvelles régions vont avoir un rôle déterminant pour le 
développement économique, le service public, l’emploi et la 
formation. Le choix qui s’offre à nous : soit favoriser les lo-
giques capitalistes et la mise en concurrence des territoires 
et des populations, soit mettre la région au service des habi-
tant-e-s avec des politiques plus solidaires.
C’est aussi au niveau des régions que vont se définir et se 
mettre en œuvre les politiques des transports publics, de san-
té, de l’éducation, de la culture ou bien encore de la gestion des 
déchets.
Les propositions de ce document sont le fruit d’un travail 
collectif, auquel ont contribué des dizaines de milliers de ci-
toyen-ne-s dans le pays. Elles répondent aux besoins des ha-
bitant-e-s pour permettre à tous d’y vivre et d’y travailler. Ces 
propositions sont une base pour se rencontrer et engager le 
débat.
Nos listes, rassemblant largement des femmes et des hommes 
de gauche, s’engagent pour permettre l’émergence de nouvelles 
majorités, à la fois citoyennes, écologistes et sociales.

Édito
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Fonds régionaux pour l’emploi

Des aides considérables sont mises à 

la disposition des banques sans aucune 

contrepartie. Dans le même temps, 

des milliers de PME sont en difficulté 

du fait du comportement prédateur 

des banques et des donneurs d’ordres. 

Les grands groupes empruntent sur le 

marché financier, font du cash, mais 

refusent de développer l’activité en 

France, continuant de délocaliser. Pour 

déborder ces blocages et engager la 

bataille de réorientation du crédit, 

nous proposons la mise en 
place de Fonds régionaux 

pour l’emploi et la 
formation 

(FREF).

AGIR POUR L’EMPLOI
De par leurs compétences nouvelles, les régions vont être en première ligne sur la 
question de l’économie et de l’emploi. Pour beaucoup, cette situation est une op-
portunité pour transformer les régions en pompes à finances pour les multinatio-
nales où pour y poursuivre le démantèlement des services publics. Notre ambition 
est tout autre : dans une situation où beaucoup de familles sont frappées par le 
chômage ou la précarité, nous voulons faire de la bataille contre le chômage, pour 
des emplois stables et de vrais salaires, une urgence.

Nous proposons que la région 
cesse de distribuer des aides aux 
entreprises sans discernement. 
Nous ferons entrer dans les 
critères pour l’attribution des 
financements, des obligations  
de création et de qualité d’emploi, 
d‘égalité de salaires à travail 
égal, de dialogue social, et des 
prescriptions environnementales.

Nous proposons d’engager 
un contrôle effectif de 
l’utilisation de l’argent public.

Nous proposons d’engager un 
grand plan pour une ambition 
industrielle durable, permettant 
de mettre un coup d’arrêt à la 
casse de l’emploi industriel dans 
notre région, en développant 
des solidarités de filière, des 
coopérations, des plans de 
formation professionnelle.

Nous proposons une nouvelle 
étape du développement 
de l’économie sociale et 
solidaire sur notre territoire, 
en lien avec les acteurs du 
secteur, les organisations 
syndicales et les collectivités.

Ceux qui soutiennent les politiques d’austérité 
vont promettre monts et merveilles en créations 
d’emplois. Pourtant, au pouvoir, la seule 
recette qu’ils appliquent c’est de faire baisser 
les cotisations sociales et de multiplier les 
cadeaux aux patrons, avec comme résultats : 
l’augmentation continuelle du nombre de 
chômeurs pour les uns, l’augmentation 
des dividendes versés pour les autres...

Attention info !C’est possible !
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C’est possible !

RENFORCER 
LES SOLIDARITÉS

Les politiques d’austérité font payer à la population les profits des banquiers 
et des actionnaires. Alors que la France comptait en juillet, toutes catégories 
confondues, près de 5,72 millions de chômeurs officiellement recensés (soit 
+6,4 % en 1 an), les bénéfices nets des groupes composant l’indice du CAC ont 
atteint 38,78 milliards d’euros au 1er trimestre 2015, en hausse de 29,7 %.
C’est dans ce contexte que le gouvernement se désengage de plus en plus de 
ses missions tout en réduisant les moyens alloués aux collectivités territoriales.

Nous proposons d’œuvrer au 
développement des services 
publics pour répondre aux 
attentes des populations 
dans tous les territoires.

Nous proposons que la région 
soit l’interlocuteur de l’Agence 
régionale de santé (ARS) et 
des autres collectivités pour 
empêcher la fermeture des 
hôpitaux de proximité et favoriser 
l’accès à la santé pour tous.

Nous proposons de renforcer la 
politique en faveur des transports 
collectifs publics intégrant la 
poursuite des investissements 
sur le réseau ferré (SNCF...) et 
l’exigence du désenclavement 
de nombreux territoires. Nous 
proposons d’engager une 

nouvelle étape pour faciliter 
l’accès pour tous aux TER.

Nous proposons de faire du 
logement une priorité, en 
développant une politique 
d’acquisition foncière 
permettant la réalisation d’un 
parc locatif public pour l’accès 
pour tous au logement.

Se déplacer : un droit
Dans toutes les régions les élus communistes se mobilisent pour permettre à toutes et 
tous de se déplacer. En PACA c’est l’instauration de la carte ZOU, en Île-de-France 
c’est l’obtention de la zone unique, dans le Nord-Pas-de-Calais, après plusieurs an-
nées de luttes, les élu-e-s communistes ont obtenu le rétablissement de la gratuité du 
TER pour les lycéens à raison d’un aller-retour quotidien domicile/lycée.

Ils en revendiquent tous la paternité, 
mais c’est l’action tenace des élus 
communistes en Île-de-France qui a 
permis d’imposer la zone unique au 
tarif le plus bas. Quant à la droite, 
de retour aux affaires elle aura une 
seule priorité : remettre en cause 
les mesures favorisant l’accès aux 
transports publics pour tous.

Attention info !
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C’est possible !
Nous proposons 
le financement de 
projets s’inscrivant 
dans une autre 
logique de 
développement, 
notamment autour de 
l’économie des circuits 
courts dans tous 

les domaines et en 
faveur d’une maîtrise 
publique de l’énergie.

Nous proposons de 
développer dans la 
restauration collective 
les produits de 
l’agriculture de 

qualité en provenance 
des régions.

Nous proposons d’agir 
contre la pollution en 
favorisant le recours 
au fret ferroviaire 
et en renforçant les 
dessertes ferroviaires.

PRÉSERVER 
NOTRE PLANÈTE

Les pollutions et le réchauffement climatique, l’épuisement des ressources na-
turelles, sont une menace pour notre planète et les générations à venir. La ré-
duction des émissions de gaz à effet de serre est une nécessité absolue et il est 
criminel de continuer à ne rien décider pour faire primer les intérêts du capital 
sur le devenir de la planète.

La production et les échanges doivent être repensés en partant des besoins 
des populations, et de la protection durable de la planète. La région, qui a un 
rôle dans le développement économique et l’aménagement du territoire, peut y 
contribuer. Elle doit le faire en intégrant au cœur de son projet de développe-
ment la transition écologique et les politiques de solidarité.

Attention intox !
Tous les vœux pieux seront 
bons à l’approche de la 
COP21. Mais un peu de 
cohérence : on ne peut 
vouloir réduire les émissions 
de CO2 et supprimer les 
lignes de trains au profit 
des cars ou de la voiture. 
Idem pour l’agriculture : 
soutenir les agriculteurs 
locaux plutôt que favoriser 
les grands groupes agro-
alimentaires, c’est cela 
qui est écologique.

Réussir la COP21

La Conférence des Nations unies 

sur les changements climatiques 

à Paris (COP21 du 30 novembre 

au 11 décembre 2015) doit être 

l’occasion de dépasser les déclarations 

d’intention, pour prendre des décisions 

contraignantes. Cela exige des 

engagements financiers conséquents 

pour le développement humain et 

la réduction des inégalités générées 

par la mondialisation capitaliste.
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FAVORISER 
LA FORMATION
ET LA CULTURE

L’éducation, la formation et la culture sont des outils pour l’émancipation hu-
maine, déterminants pour l’avenir de nos enfants. Aujourd’hui, dans un monde 
où la quête du profit à court terme prend le pas sur l’avenir, elles sont les cibles 
privilégiées des politiques d’austérité. Renforcer le droit à l’éducation, à la for-
mation et à la culture pour tous est un choix de société. C’est le nôtre.

Nous proposons de renforcer l’action 
régionale en faveur des lycées, afin 
de proposer aux jeunes les meilleures 
conditions d’apprentissage et de vie, en 
mettant l’accent sur l’enseignement et 
les pratiques artistiques et sportives.

Nous proposons le développement 
d’un service public de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage 
qui permette clairement une relation 
entre économie, emploi et formation, 
au service des personnes formées, 
de leurs projets professionnels.

Nous proposons que la région soit un 
territoire de recherche scientifique, 
de développement et de partage des 
connaissances, dans une grande ambition 
émancipatrice pour les citoyens.

Nous proposons de faire de l’action en 
direction de la jeunesse une priorité. 
Nous garantirons les moyens régionaux 
nécessaires : aide à la création, démocratie 
culturelle dans les lycées, les territoires 
urbains et ruraux mais aussi les 
entreprises. Nous favoriserons l’expression 
de la diversité des cultures présentes 
dans notre région et soutiendrons l’emploi 
et la formation artistique et culturelle.

Que de beaux discours sur 
l’art et la culture ! Mais la 
réalité est tout autre. Le 
gouvernement en baisse 
le budget chaque année, 
et les suppressions des 
festivals, les fermetures de 
théâtres et les censures 
des artistes se succèdent.

Attention info !

Assises régionales  
de la culture
Les communistes s’engagent 

pour la tenue d’assises 
régionales de la culture, 
réunissant les représentants 

de l’État, de la région, des 

autres collectivités et des 

professions artistiques 
et culturelles. L’objectif 
est d’élaborer ensemble 
des schémas de 
développement 
culturel dans tous 
les territoires.

C’est possible !
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LA DÉMOCRATIE 
ET L’ÉGALITÉ COMME 

BUT ET MOYEN
Notre démocratie représentative est en crise. Les centres de décision s’éloignent 
des citoyens alors que de nombreuses fractures et divisions minent la société, 
alimentées en permanence par les discours de la droite et de l’extrême droite. 
Face à la crise démocratique, nous voulons faire de la région un acteur pour 
favoriser l’intervention citoyenne et agir contre toutes les discriminations.

Attention info !

Nous proposons d’agir au quotidien, 
pour l’égalité des droits hommes-
femmes, de lutter contre les 
racismes et de faire reculer 
toutes les discriminations.

Nous proposons de prolonger 
la démarche citoyenne engagée 
pendant la campagne électorale 
en vous donnant la possibilité 
de participer à la définition 
des choix, des actions mais 
aussi à leur mise en œuvre.

Nous proposons de créer un 
droit citoyen à l’interpellation 

de l’assemblée régionale sur 
des sujets d’intérêt régional.

Nous proposons de placer la 
gestion de la région sous contrôle 
citoyen avec la création d’un 
observatoire des marchés publics 
et une commission de contrôle de 
l’utilisation des fonds publics.

Nous proposons que l’élaboration 
du budget régional se fasse 
en lien avec les acteurs locaux 
(associations, syndicats, élu-e-s, 
citoyen-ne-s) grâce à des conférences 
budgétaires départementales

Communes, régions, 
départements... les dernières 
réformes vous éloignent 
des centres de décision et 
renforcent les pouvoirs des 
multinationales. Dans le même 
temps, le gouvernement a 
ponctionné les collectivités 
territoriales - 11 milliards 
de baisse de dotations sur 
2015-2017 - rendant plus 
difficile la réponse aux 
besoins des habitant-e-s.

C’est possible !

Réinventer la démocratie
Les choix politiques régionaux doivent 
se renouveler, les pratiques politiques 
aussi. C’est ce qu’entreprennent les 
candidats communistes et du Front 
de gauche dans les régions. Dans des 
réunions, sur des sites contributifs, 
par mail ou sur les réseaux sociaux, 

des milliers de citoyens échangent, 
partagent, élaborent et décident 

les réponses pour construire 
leurs régions.
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